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 n° 272 537 du 10 mai 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 décembre 2019, par Monsieur X, qui déclare être de 

nationalité centrafricaine, tendant à la suspension et l’annulation de la « décision de fin de 

séjour avec ordre de quitter le territoire portant la date du 21/11/2019 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me I. FONTIGNIE loco Me J. HARDY, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme M. GRENSON, attachée, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en 2010, avec un visa études. 
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1.2. Le 18 novembre 2013, sa demande de changement de statut est accordée par la 

partie défenderesse (séjour limité à la durée de la mission en qualité de ministre du 

Culte).  

 

1.3. Le 15 janvier 2014, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides lui a 

reconnu la qualité de réfugié.  

 

1.4. Suite à un retour dans son pays d’origine, il s’est vu retirer son statut de réfugié en 

date du 26 janvier 2017. Cette décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des 

étrangers (ci-après le Conseil) dans son arrêt n° 226.720 du 26 septembre 2019.  

 

1.5. Le 21 novembre 2019, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour 

avec ordre de quitter le territoire. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée 

comme suit :  

 

« Madame/Monsieur, 

nom : K. 

prénom : N. 

[…] 

En exécution de l’article 11, §3, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est mis fin à votre 

séjour et il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire 

des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen sauf si vous possédez les 

documents requis pour vous y rendre, dans les 30 jours de la notification de la décision, 

pour les motifs suivants : 

 

Selon vos déclarations, vous arrivez en Belgique en septembre 2010, grâce à une 

bourse d’études et vous introduisez une demande de protection internationale le 

15/01/2014. Le 28 février 2014, le Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides 

(ci-après CGRA) décide de vous reconnaître la qualité de réfugié. À la suite de cette 

décision, vous recevez un droit de séjour d'une durée illimitée et vous avez été mis en 

possession d’une carte B délivrée le 27/05/2014, actuellement valable jusqu'au 

22/02/2024. 

 

Selon les informations reçues par l’Office des étrangers (ci-après OE), il ressort que le 

10/09/2016, vous vous êtes rendu en République Centrafricaine (ci-après RCA) et à 

votre retour, vous avez été contrôlé le 08/10/2016, par la police aéroportuaire de 

Zaventem alors que vous reveniez de Bangui. Vous étiez alors en possession de votre 

titre de séjour belge et de votre titre de voyage belge dans lequel figuraient un cachet 

d’entrée et de sortie de RCA pour l’année 2016 ainsi qu’un visa (valable 30 jours) que 

vous avez obtenu de l’ambassade de RCA. 

 

Par conséquent, le 14/10/2016, l’OE envoie au CGRA, une demande de retrait de votre 

statut de réfugié sur base de l'article 49/2, § 2, alinéa 1er, deuxième phrase et l'article 

55/3/1, § 2, 2 ° de la loi du 15 décembre 1980. 

Ayant pris connaissance de ces éléments, le CGRA vous convoque le 21/12/2016 afin 

de vous laisser la possibilité de faire valoir vos observations. Le 26/01/2017, votre 

statut de réfugié est retiré par le CGRA, en application de l’article 55/3/1, §2, 2° de la loi 

du 15 décembre 1980. Cette décision vous est notifiée le 27/01/2017. 

 

Dans sa décision, le CGRA considère que vous n’avez pas de crainte dans votre pays, 

que vous avez agi volontairement dans votre démarche de retour dans votre pays ce 

que montrent les différents cachets dans votre titre de séjour et que vous avez été 
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personnellement à votre ambassade pour obtenir le visa nécessaire afin de rentrer en 

RCA. 

 

Le 27/02/2017, vous introduisez un recours à l’encontre de cette décision auprès du 

Conseil du contentieux des étrangers (ci- après CCE). Cette instance rejette finalement 

votre recours, le 30/09/2019. Par conséquent, le retrait de votre statut de réfugié 

devient définitif. 

Comme votre statut de séjour a été définitivement retiré en application de l’article 

55/3/1, §2, 2° de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué peut décider 

de mettre fin à votre séjour et vous donner un ordre de quitter le territoire. 

 

Le 07/10/2019, l'OE vous informe que votre situation de séjour est à l’étude. Vous êtes 

invité par écrit à faire valoir tous les éléments pertinents de nature à empêcher ou à 

influencer la prise de décision, conformément au prescrit de l’article 62, §1, alinéa 1er 

de la loi susmentionnée. Ce courrier vous est adressé par recommandé à la dernière 

adresse à laquelle vous êtes inscrit, à savoir : Rue […]. Vous n’avez pas réclamé cet 

envoi. Vous n’avez pas fait usage de la possibilité qui vous était offerte de porter à la 

connaissance des autorités tout élément utile à l’examen de votre situation de séjour. 

 

Les présentes décisions sont par conséquent prises sur base des éléments figurant 

dans votre dossier administratif. En application de l’article 11, § 3, alinéa 3 de la loi du 

15 décembre 1980, il est également tenu compte de la nature et de la solidité de vos 

liens familiaux, de la durée de votre séjour dans le Royaume, ainsi que de l’existence 

d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec votre pays d’origine, ainsi que des 

dispositions de l’article 74/13 de ladite loi. 

 

Selon les informations disponibles, vous êtes arrivé sur le territoire il y a 9 ans, soit à 

l’âge de 32 ans ; vous avez donc vécu la majorité de votre vie dans votre pays 

d’origine. Le simple fait que vous séjourniez en Belgique depuis 9 ans ne suffit pas en 

soi à parler d’une intégration approfondie ou de liens sociaux ou culturels étroits avec la 

société belge. 

 

Ainsi, selon votre dossier, vous n'êtes pas marié et vous n'avez aucune relation durable 

; par ailleurs, vous n’avez pas d'enfant. Relevons encore que lors de votre de votre 

interview à l’OE, le 23/01/2014, vous avez spécifié que vous n’aviez aucun membre de 

votre famille présent en Belgique par contre, vous avez encore 4 frères et sœurs en 

RCA. Force est dès lors de constater que vous ne disposez d’aucune attache familiale 

sur le territoire belge et que celles-ci se situent toujours en RCA. 

 

De plus, vous avez spécifié lors de votre interview du 23/01/2014 que vous avez 

travaillé à mi-temps comme prêtre en Belgique. De même, si le français est votre 

langue maternelle, vous n’avez pas davantage fourni un quelconque commencement 

de preuve qui permettrait d’établir que vous avez actuellement un emploi ou que vous 

parliez une autre langue nationale ou que vous ayez suivi une formation qualifiante 

quelconque depuis 2014. Il n’y a donc aucun lien étroit avec la société belge. 

 

En conclusion, aucun élément de votre dossier administratif ne permet de déduire que 

vous ne pourriez raisonnablement retourner dans votre pays d’origine et aucun élément 

ne permet de déduire que vous seriez dans l’incapacité, en raison de votre état de 

santé, d'y retourner. 

 

Par conséquent, après pondération de tous les éléments susvisés, aucun de ceux-ci ne 

justifie le maintien de votre droit de séjour et n’est de nature à empêcher la prise d’une 

décision d’éloignement.». 
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2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation et 

de la violation : 

 des principes d’égalité et de non-discrimination protégés par les articles 10 et 11 de 

la Constitution, l’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme, et 

des articles 20 et 21 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

 de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme ; 

 des articles 7 et 52 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

 des articles 11 §3 al. 2 et 3, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ; 

 des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

 des principes généraux de droit administratif de bonne administration en ce compris 

le devoir de minutie et de prudence, le principe audi alteram partem, les droits de la 

défense, le droit d’être entendu (principe de droit belge et de droit européen) et le 

principe de proportionnalité (principe de droit belge et de droit européen) ». 

 

2.2. Après quelques considérations générales quant aux dispositions et principes 

invoqués, elle soutient, dans une première branche, que la décision n’est pas valablement 

motivée et viole l’article 11 §3, alinéa 2 de la Loi dans la mesure où « cette disposition ne 

confère la compétence au Ministre ou son délégué que « lorsque le statut de protection 

internationale a été retiré par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides » et 

qu’en l’espèce, le statut a été retiré par le Conseil du contentieux des étrangers et que la 

décision du Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a disparu de 

l’ordonnancement juridique. C’est en effet l’arrêt du Conseil du contentieux des étrangers 

n°226 720 du 26/09/2019 (article 1er) qui opère le retrait du statut. La décision de 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a disparu de l’ordonnancement 

juridique puisqu’en vertu de sa compétence de « plein contentieux » et l’effet dévolutif du 

recours, Votre Conseil a nécessairement mis à néant et remplacé la décision du 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en ce qu’elle opérait un retrait de 

statut ». Elle se réfère à cet égard à plusieurs arrêts du Conseil d’Etat et souligne que 

l’article 11, §3, alinéa 2 de la Loi est d’interprétation stricte ; la partie défenderesse ne 

pouvant dès lors se fonder sur une décision du Conseil pour prendre l’acte attaqué.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle soutient « que les décisions entreprises sont 

contraires au principe de proportionnalité, car il perd le séjour en raison de circonstances 

largement indépendantes de sa volonté (la diminution/disparition des risques et craintes 

de persécutions dans son pays d’origine), et contraires aux principes d’égalité et de non- 

discrimination, car il se voit considérablement moins bien traité qu’un autre étranger 

totalisant la même durée de séjour que lui en Belgique à qui la partie défenderesse 

envisagerait de retirer ou mettre fin au séjour ». 

 

Elle note que la décision se fonde sur le fait « que le requérant s’est vu retirer le statut de 

réfugié, et ce retrait n’a pas même été motivé par une fraude ou un quelconque 

mensonge du requérant, mais par le fait que son comportement ultérieur a démontré qu’il 

ne nourrissait plus de crainte dans son pays d’origine. Soulignons en outre à cet égard 

que le requérant s’était vu octroyer une autorisation par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides lui-même pour un premier retour au pays (en 2015), et que c’est 

suite à un second retour (en 2016) que la procédure de retrait de statut a été initiée. Ces 

retours sont tous deux intervenus après que la situation sécuritaire en Centrafrique et 

dans la région concernée a connu de nettes améliorations dans le courant de l’année 
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2014, comme l’a reconnu le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides lui-même 

(arrêt du Conseil du contentieux des étrangers n°226 720 du 26/09/2019, p.4) ». 

 

Elle rappelle que le requérant s’est vu octroyer le statut de réfugié en raison de la 

situation sécuritaire en Centrafrique de l’époque pour les chrétiens. Elle reproduit à cet 

égard un extrait du rapport d’audition du requérant devant le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides. Elle explique que ses retours au pays d’origine ont permis « de 

conclure que le requérant ne nourrissait plus de crainte, mais nullement qu’il aurait menti 

ou fraudé pour obtenir la qualité de réfugié ». Elle déclare donc que la décision attaquée 

est motivée par le fait que les craintes de persécution ont disparu suite à une évolution de 

la situation en Centrafrique.  

 

Elle soutient que « Dans les autres cas de figure que le retrait de la protection 

internationale, pour mettre fin ou retirer le séjour à un étranger présent depuis autant 

d’années que le requérant en Belgique, sur la base d’un droit au séjour illimité, la partie 

défenderesse doit faire état de motifs particuliers pour justifier ses décisions, tels des 

motifs de fraude (art. 74/20 LE) ou d’ordre public (art. 20 et suivants LE), soit 

essentiellement des faits imputables à l’étranger concerné et dont on peut lui faire 

grief. Le traitement disproportionné, et disproportionnément moins favorable que le 

requérant dénonce, est le fait qu’une décision de retrait du statut, fondée sur l’évolution de 

la situation sécuritaire dans son pays d’origine et la disparition de ses craintes, suffise à 

entrainer les décisions querellées, alors que les autres étrangers autorisés au séjour 

illimité doivent se voir reprocher des faits relativement graves (fraude, menace pour 

l’ordre public,...) pour courir le risque de perdre leur droit au séjour. Il est donc 

considérablement moins bien protégé que les autres étrangers autorisés au séjour illimité 

en Belgique, a fortiori au vu du fait que son séjour est finalement tributaire d’éléments 

indépendants de sa volonté (l’évolution de la situation sécuritaire dans son pays 

d’origine). Le critère de distinction sur lequel repose cette différence de traitement, c’est-

à-dire ce qui distingue le requérant des autres étrangers autorisés au séjour illimité 

présents depuis autant d’année en Belgique, est le fait que le requérant était autorisé au 

séjour en qualité de réfugié. Il disposait de ce statut. On ne peut certainement pas 

considérer qu’il existe une quelconque justification raisonnable ni un réel rapport de 

proportionnalité pouvant légitimer une telle différence de traitement sur la base de ce 

critère de distinction. Au contraire, sa situation de « migration forcée », la situation 

complexe et la vulnérabilité qui en résultent, devraient mener à une protection plus accrue 

de son séjour et une meilleure compréhension des difficultés qu’il rencontre, au travers 

d’une prise en compte spécifique. Cela a clairement manqué en l’espèce. Soulignons 

encore que le requérant est présent depuis 2010 en Belgique et qu’il a été reconnu 

réfugié il y a plus de cinq ans, et qu’il était autorisé au séjour illimité. Dès lors, il convient 

de conclure à la méconnaissance, par les décisions entreprises, des principes de 

proportionnalité, d’égalité et de non-discrimination ».  

 

Elle demande qu’à titre subsidiaire, la question préjudicielle suivante soit posée à la Cour 

constitutionnelle : « L’article 11 §3 de la loi du 15 décembre 1980, interprété en ce sens 

qu’il autorise le Ministre ou son délégué à prendre une décision de fin de séjour et un 

ordre de quitter le territoire à l’égard d’un réfugié, autorisé au séjour illimité et résidant 

depuis plus de cinq ans sur le territoire, au motif qu’il s’est vu retirer le statut de réfugié en 

raison d’éléments postérieurs à la reconnaissance de la qualité de réfugié établissant qu’il 

ne nourrit plus de crainte de persécutions dans son pays d’origine, alors que tout autre 

étranger autorisé au séjour illimité résidant depuis plus de cinq ans en Belgique ne pourra 

faire l’objet de telles décisions que pour des motifs et agissements graves qui lui sont 
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imputables (fraude, menace pour l’ordre public), est-il compatible avec les principes 

d’égalité et de non-discrimination consacrés aux articles 10 et 11 de la Constitution ? » 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle invoque la violation de l’article 62 de la Loi, du droit 

à être entendu, du principe « audi alteram partem » et du devoir de minutie en ce que le 

requérant « n’a pas effectivement été mis en mesure de présenter ses arguments, qu’il 

n’a pas réceptionné la demande de l’Office des étrangers (il conviendra de vérifier qu’elle 

a effectivement été envoyée), que le dossier administratif ne comporte par la preuve de la 

présentation du pli recommandé ni du dépôt d’un avis de passage, que la partie 

défenderesse n’a effectué aucune autre démarche pour chercher à joindre le requérant, et 

que le requérant disposait d’arguments à faire valoir qui sont de nature à influer sur le 

processus décisionnel. En outre, en ne cherchant pas davantage à s’informer sur la 

situation réelle et actuelle du requérant avant de statuer, la partie défenderesse n’a pas 

procédé avec la minutie que les droits fondamentaux imposent, notamment le droit 

fondamental à la vie privée, dans le cadre de la prise d’une décision de fin de séjour avec 

ordre de quitter le territoire ».  

 

Elle s’adonne à quelques considérations générales et note qu’ « on ne peut accepter la 

présente situation, dans le cadre de laquelle la partie défenderesse n’a adressé qu’un 

courrier recommandé, aucun pli ordinaire, a statué rapidement sans s’être assurée que le 

requérant a effectivement été informé et a réceptionné son écrit, n’apporte pas la preuve 

de la présentation du courrier ni d’un avis de passage,... et ce, alors que les décisions 

prises, une fin de séjour avec ordre de quitter le territoire, à l’égard d’un étranger totalisant 

près de 10 années de séjour en Belgique, est évidemment extrêmement lourde de 

conséquences ». Elle ajoute que « Cela est d’autant plus grave que la possibilité de 

recours n’offre aucun « effet suspensif » ni « effet protecteur » au requérant, de telle sorte 

qu’il se retrouve brusquement versé dans une situation extrêmement précaire ». 

 

Elle précise que « Force est de constater que le requérant n’a pas réceptionné la 

demande de la partie défenderesse, et que celle-ci n’a pas veillé à ce qu’il soit 

effectivement informé, ni à disposer de l’ensemble des informations utiles pour sa prise de 

décision. Si on ne peut raisonnablement faire peser une trop lourde charge sur la partie 

défenderesse, il n’en demeure pas moins qu’en l’espèce, elle a agi de manière 

insuffisante, a fortiori au vu des enjeux en présence et notamment le droit fondamental à 

la vie privée ». 

Elle déclare enfin qu’ « En outre, le requérant s’apprêtait à être nommé Vicaire à dater du 

01/01/2020 (pièces 3 et 4), fonction rémunérée, et socialement importante, dont le 

requérant se serait prévalu s’il avait été informé des intentions de la partie défenderesse. 

Il s’agit clairement d’un élément important, dont la partie défenderesse aurait dû tenir 

compte, et qui était de nature à influer sur la prise des décisions, puisque tant l’article 11 

§3 LE, que l’article 74/13 LE, et le droit fondamental à la vie privée et familiale, imposent à 

la partie défenderesse de tenir compte des attaches du requérant en Belgique. La partie 

défenderesse se réfère d’ailleurs à la prise en compte des liens sociaux et culturels avec 

la société belge, et les perspectives d’emploi dans l’Eglise (dont elle fustige l’absence de 

preuve) dans la motivation de ses décisions. Le requérant aurait aussi souligné le fait qu’il 

n’est plus retourné dans son pays d’origine depuis plusieurs années, et n’y dispose plus 

d’un réseau familial ou social lui permettant de s’y réinsérer. Il y serait perdu et isolé. Il 

aurait encore souligné que le retrait du statut de réfugié découle essentiellement d’une 

évolution de la situation sécuritaire dans son pays d’origine (cf deuxième branche), et non 

d’une quelconque fraude, d’un quelconque mensonge ou d’une infraction qui lui serait 

imputable, de telle sorte que la fin de séjour et l’ordre de quitter le territoire reposent en 

réalité, in fine, sur des circonstances indépendantes de sa volonté. S’il ne nourrit plus de 
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craintes au pays, on ne peut réellement lui faire le reproche d’y être retourné 

temporairement pour les motifs exposés au Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides, mais il est néanmoins disproportionné d’en conclure qu’il pourrait retourner s’y 

installer durablement, alors qu’il a reconstruit sa vie en Belgique. Ces éléments auraient 

pesé dans l’évaluation de sa situation et la prise des décisions, notamment quant à la 

proportionnalité de l’ingérence dans sa vie privée. Les éléments que le requérant aurait 

fait valoir sont donc clairement de nature à influer sur les décisions et ses motifs. Ils 

attestent en outre d’une atteinte disproportionnée dans son droit fondamental à la vie 

privée ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’espèce, la partie requérante ne précise pas en quoi l’acte attaqué serait constitutif 

d’une violation de l’article 1er de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 7, 20, 21 et 52 de la Charte des droits fondamentaux 

de l’Union européenne et des articles 8 et 14 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales( ci-après la CEDH).  

 

Partant le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, l’article 11, § 3, de la Loi porte que : « Le ministre ou 

son délégué peut décider dans l'un des cas suivants que l'étranger qui a été admis au 

séjour dans le Royaume pour une durée limitée en tant que bénéficiaire du statut de 

protection internationale, en vertu de l'article 49, § 1er, alinéa 2, ou de l'article 49/2, § 2, 

n'a plus le droit de séjourner dans le Royaume et lui délivrer un ordre de quitter le 

territoire :  

1° lorsque le statut de protection internationale a été abrogé par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides conformément aux articles 55/3 ou 55/5. Le ministre ou son 

délégué tient compte du niveau d'ancrage de l'étranger dans la société;  

2° lorsque le statut de protection internationale a été retiré par le Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides conformément aux articles 55/3/1, § 1er, ou 55/5/1, § 1er.  

 

Le ministre ou son délégué peut à tout moment décider de retirer le séjour de l'étranger 

qui a été admis au séjour dans le Royaume pour une durée limitée ou illimitée en tant que 

bénéficiaire du statut de protection internationale en vertu de l'article 49, § 1er, alinéa 2 ou 

3, ou de l'article 49/2, §§ 2 ou 3, ou de mettre fin à ce séjour et lui délivrer un ordre de 

quitter le territoire lorsque le statut de protection internationale a été retiré par le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides conformément aux articles 55/3/1, § 2, 

ou 55/5/1, § 2 ou lorsque l'étranger a renoncé à son statut de protection internationale.  

 

Lorsque le ministre ou son délégué envisage de prendre une décision telle que visée aux 

alinéas 1er et 2, il prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux de 

l'intéressé, la durée de son séjour dans le Royaume ainsi que l'existence d'attaches 

familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine. Sans préjudice de l'application 

du paragraphe 2, le ministre ou son délégué peut également mettre fin au droit de séjour 

des membres de la famille visés à l'article 10, § 1er, alinéa 1er, 4° à 7°, s'il a été mis fin au 

droit de séjour de l'étranger qui a été rejoint ou s'il a été retiré sur la base de l'alinéa 1er 

ou 2 ».  
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S’agissant des obligations qui pèsent sur les autorités administratives en vertu de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, dont la violation 

est invoquée au moyen, il est de jurisprudence administrative constante que l’obligation 

de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de 

permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le 

cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet (voir, 

notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001).  

 

3.3. En l’espèce, le premier acte attaqué est fondé sur l’article 11, § 3, alinéa 2, de la Loi 

qui autorise donc la partie défenderesse à mettre fin au séjour de l’étranger, qui a été 

admis au séjour dans le Royaume en qualité de réfugié, lorsque le statut de réfugié lui a 

été retiré par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, sur la base, 

notamment, de l’article 55/3/1, § 2, 2°, de la même Loi, comme en l’espèce. Force est de 

constater que cette motivation n’est pas valablement contestée par la partie requérante 

en sorte qu’elle doit être considérée comme établie. 

 

3.4. Sur la première branche, le Conseil note que l’article 55/3/1, §2, 2° stipule que « Le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides retire le statut de réfugié : 

[…] 

2° à l'étranger dont le statut a été reconnu sur la base de faits qu'il a présentés de 

manière altérée ou qu'il a dissimulés, de fausses déclarations ou de documents faux ou 

falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du statut ou à l'étranger dont le 

comportement personnel démontre ultérieurement l'absence de crainte de persécution 

dans son chef ». 

 

Cette disposition précise donc bien que c’est le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides qui retire le statut de réfugié. Force est de constater que par son arrêt 

n°226.720 du 26 septembre 2019, le Conseil n’a fait que confirmer la décision du 

Commissariat général du 26 janvier 2017 et n’a pas lui-même pris la décision de retrait du 

statut en sorte que l’argumentation de la partie requérante quant à ce ne peut être suivie. 

 

3.5. Sur la deuxième branche du moyen, force est de constater que la partie requérante 

semble tout d’abord contester la décision de retrait du statut de réfugié. Le Conseil 

rappelle à cet égard que le requérant a déjà eu l’occasion de contester cette décision 

devant le Conseil et que celui-ci l’a confirmée par son arrêt n° 226 720 du 26 septembre 

2019 en sorte que son argumentation ne peut être suivie.   

 

Sur le reste, le Conseil rappelle que le statut de réfugié du requérant lui a été retiré au 

motif, prévu par l’article 55/1/3, §2, 2°, selon lequel, par son comportement personnel 

ultérieur, il a démontré qu’il n’y avait pas de crainte de persécution dans son chef. Comme 

le souligne la partie défenderesse dans sa note d’observations, « Le CGRA est également 

tenu de retirer le statut de réfugié lorsque ce statut a été reconnu sur la base de faits qu’il 

a présentés de manière altérée ou dissimulée, de fausses déclarations ou de documents 

faux ou falsifiés qui ont été déterminants dans la reconnaissance du statut. S’agissant du 

statut de réfugié, le CGRA doit aussi retirer ce statut si le comportement ultérieur du 

titulaire du statut démontre l’absence de crainte ab initio dans son chef, attestant par-là 

que c’est à tort que le statut de réfugié lui a été reconnu en son temps. L’article 57/6, 7° 

de la loi actuelle prévoyait déjà cette obligation ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
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étrangers en vue d’une meilleure prise en compte des menaces contre la société et la 

sécurité nationale dans les demandes de protection internationale, Exposé des motifs, 

Doc. Parl., Ch. Repr., session ordinaire 2015-2016, n°119/001, 22 juin 20154, pp 21-22). 

 

Sur base de ce constat, la partie défenderesse pouvait valablement décider de lui retirer 

son droit de séjour sur la base de l’article 11, §3 de la Loi. Le Conseil ne perçoit dès lors 

pas l’intérêt de l’argumentation relative à la violation des principes de non-discrimination 

et d’égalité dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer in 

concreto que le requérant se trouverait dans une situation comparable à celles d’autres 

personnes se voyant retirer leur droit de séjour, et aurait donc fait l’objet d’une différence 

de traitement, basée sur un critère de différenciation non susceptible de justification 

objective et raisonnable.  

 

3.6. Sur la troisième branche, le Conseil note que le principe général du droit à être 

entendu connaît une expression dans l’article 62, § 1er, alinéas 1 et 2, de la Loi, selon 

lequel « Lorsqu'il est envisagé de mettre fin au séjour […] d'un étranger qui est autorisé 

ou admis à séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume […], l'intéressé en est 

informé par écrit et la possibilité lui est offerte de faire valoir les éléments pertinents qui 

sont de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision. L'intéressé dispose d'un 

délai de quinze jours, à partir de la réception de l'écrit visé à l'alinéa 1er, pour transmettre 

les éléments pertinents par écrit. Ce délai peut être réduit ou prolongé si cela s'avère utile 

ou nécessaire à la prise de décision, compte tenu des circonstances propres au cas 

d'espèce ». 

 

Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que le 7 octobre 2019, la partie 

défenderesse a adressé au requérant un courrier l’invitant à faire valoir tous les éléments 

pertinents de nature à empêcher ou à influencer la prise de décision, ainsi qu’un 

questionnaire « droit d’être entendu ». Force est de constater que ce courrier a été 

envoyé par recommandé le 8 octobre 2019 et que celui n’a nullement été réclamé par le 

requérant. 

 

La partie requérante ne conteste donc pas le fait que le requérant n’a donné aucune suite 

au courrier recommandé qui lui avait été adressé, le 7 octobre 2019. Or, si l’article 62, 

§1er, alinéas 1 et 2 de la Loi, et le principe général de droit qu’elle met en œuvre impose à 

la partie défenderesse de rechercher avec soin les informations nécessaires pour statuer, 

il ne peut être exigé, lorsqu’un courrier recommandé a été adressé à l’intéressé, et que 

celui-ci ne l’a pas réclamé, que la partie défenderesse entreprenne d’autres démarches, à 

défaut.  

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à invoquer la violation du droit d’être entendu 

du requérant. Ayant eu la possibilité de l’exercer, celui-ci est en effet resté en défaut de 

retirer le courrier susmentionné à la Poste. Or, ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat, 

« Lorsqu’un acte est notifié par lettre recommandée à la Poste, mais que son destinataire 

n’est pas présent lors de la présentation du pli, et qu’il ne va pas retirer celui-ci au bureau 

de Poste dans le délai pendant lequel il y est conservé, la notification est réputée 

accomplie au jour où l’employé de la Poste a glissé dans la boîte aux lettres un avis 

informant de la présentation du pli » (arrêt n° 247.309 du 13 mars 2020). 

 

Elle ne peut dès lors reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir donné la 

possibilité au requérant de faire valoir ses observations quant à sa situation.  
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En outre, force est de constater que les éléments évoqués dans la requête ont été pris en 

considération par la partie défenderesse lors de la prise de l’acte attaqué et que le 

requérant reste en défaut de démontrer en quoi la procédure administrative en cause 

aurait pu aboutir à un résultat différent si le requérant avait pu faire valoir ses arguments.  

 

3.7. Partant, le moyen n’est fondé en aucune de ces branches.  

 

3.8. Concernant l’ordre de quitter le territoire et la violation alléguée de l’article 74/13 de la 

Loi, si cette disposition impose à la partie défenderesse une prise en compte de certains 

éléments relatifs à la situation personnelle du requérant, il ne saurait être soutenu qu'elle 

lui impose de motiver sa décision systématiquement à cet égard. Le Conseil observe que 

le requérant n’a pas daigné donner suite au courrier « droit à être entendu » force est de 

constater que la partie défenderesse a tenu compte de l’ensemble des informations 

présentes au dossier administratif. Partant, dans la mesure où il n’invoque aucun élément 

supplémentaire, force est de constater que le requérant ne peut se prévaloir d’une 

violation de cette disposition.  

 

3.9. En conséquence, il convient de conclure que la question préjudicielle sollicitée n’est 

pas utile à la résolution du litige. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix mai deux mille vingt-deux, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  


